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Les organisations ouvrières vues

par l'enquête sur la production

Le tome Vme Je l'enquête sur la production faite
par le Bureau international du travail, sous la direction
de M. le Prof. Edgard Milhaud, vient de sortir de
presse. Il nous paraît utile do placer sous les yeux de
nos lecteurs quelques-unes des conclusions de cet
ouvrage, dont l'importance est telle que la conférence
économique décidée par l'Assemblée de la Société des
nations devra, ainsi que l'ont' déclaré plusieurs orateurs
de cette assemblée, y puiser les éléments de la
discussion.

Après avoir caractérisé la condition économique du
temps de guerre et la pénurie que le monde avait connue,

sur l'importance croissante des problèmes du
travail dans la vie publique ct sur le rôle grandissant des
organisations ouvrières, le rapport s'exprime en ces
termes:

C'est, en même temps, cette crise de production
déficitaire traversée par les peuples au cours d'une
période où leurs intérêts essentiels étaient en jeu qui a
imprimé aux questions du travail ce caractère do questions

d'intérêt public que souligne avec tant de force
le rapport, officiel des Etats-Unis que nous avons rappelé

plus haut. Les impérieuses nécessités de la guerre
ont donné un relief saisissant au rôle du travail dans
la vie collective; son importance sociale a été consacrée

dans le droit public international par, la partie
XIII du traité de paix.

A cette ascension sociale de l'élément travail
pendant cette période critique correspond l'influence
grandissante prise dans la vie industrielle et dans la vie
publique, nationale et internationale, par les organisations

ouvrières. Celles-ci sont juridiquement associées
au fonctionnement des rouages de l'Organisation
internationale du travail. Dans nombre de pays, elles
occupent dans la vie collective une position analogue. La
formule paritaire a pris une large extension, le contrat
collectif est devenu de plus en plus le mode normal
de fixation des conditions du travail, et clans ce cadre
nouveau, dans cette atmosphère nouvelle, nous avons
pu noter l'importance croissante prise par l'action
ouvrière dans l'organisation et le fonctionnement de
l'assurance contre le chômage, dans l'établissement
d'institutions de conciliation et d'arbitrage en vue de la
prévention ou du règlement des conflits, dans l'établissement

et clans le fonctionnement d'institutions telles que
l'échelle mobile de salaires, dans le contrôle du fonc¬

tionnement des systèmes de salaires basés sur le
rendement. Nous avons vu, en particulier, à propos de ce
dernier problème, étroitement lié à celui de l'intensification

de l'effort ouvrier, comment les progrès do
l'organisation ouvrière et la diffusion des méthodes de
contrats collectifs avaient contribué, clans bien des cas,
par les garanties fournies, à faire disparaître des
résistances et une opposition qui, antérieurement, étaient
très fortes.

La dernière des conclusions est celle qui concerne
le grand mouvement actuel en faveur de l'organisation
économique clu monde. Nous extrayons les lignes
suivantes du rapport:

C'est assurément l'un des traits caractéristiques de
ce temps — de ce temps de crises diverses d'une
particulière gravité — d'avoir favorisé l'éclosion et. la
diffusion d'idées constrictives de largo envergure. Nous
croyons devoir noter ici l'existence de quatre ordres de
préoccupations qui ont suscité des efforts ct des
mouvements convergents.

U faut mentionner en premier lieu le désir de
prévenir le retour des crises de chômage ou. tout au moins,
d'en atténuer, dans toute la mesure du possible, la
gravité. Nous avons rapporté les conceptions diverses
mises en avant à cet égard, analysé et classé les
différentes méthodes: politique rationnelle des travaux
publics, contrôle social des crédits bancaires, coopération

des banques centrales des différents pays (il s'agit
ici d'un vœu unanime de la conférence de Gênes),
utilisation des ententes industrielles, nationales et
internationales, des conseils économiques nationaux, création
ou développement, en vue de la coordination des activités

économiques des différents pays, de rouages
économiques internationaux, etc.

Le second ordre de préoccupations concerne les
relations commerciales d'Etat à Etat. La crise économique
générale et les bouleversements du marché des changes
ont déchaîné clans le monde un grand courant de
protectionnisme. En Europe, le relèvement des tarifs douaniers

a conjugué ses effets avec ceux de la multiplication

des frontières résultant des traités de paix. La
division internationale du travail dans le monde et
plus particulièrement en Europe est ainsi tenue en
échec; les pays se ferment, clans toute la mesure du
possible, les' uns aux autres. La production sur une
échelle restreinte tend ainsi à se substituer à la
production en grand travaillant pour de très larges
marchés. Ainsi grandit, notamment pour l'Europe, le danger

d'un arrêt de développement, d'autant plus dangereux

qu'il succéderait à la longue période, commençant
avec le début de la guerre, au cours de laquelle, nous
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l'avons vu, l'économie européenne, dans son ensemble,
a été si gravement distancée par l'économie des pays
extra-européens, notamment des Etats-Unis. Pour ces
différentes raisons, on demande donc qu'un grand
effort, international soit entrepris pour permettre, par
l'adoption de mesures de réciprocité et par l'établissement

de relations fécondes de coopération, l'abandon
des méthodes d'isolement et de lutte économique et
l'expansion solidaire dos forces économiques des différents

pays.
Un troisième courant se rattache aux préoccupations

de politique sociale. L'exaspération des antagonismes
d'intérêts crée assurément une atmosphère et des

conditions économiques peu propices aux mesures de
solidarité internationale dans l'ordre des problèmes du
travail. L'âpreté de la concurrence et les incessants
efforts de compression des prix de revient qui en sont la
conséquence entravent, dans bien des pays, les progrès
de la législation sociale. Ici encore, des méthodes de
coopération économique- internationale se présentent
comme devant fournir les solutions cherchées.

U faut citer enfin comme une grande force agissant

dans le même sens le courant populaire en faveur
de la paix. On a, do maints côtés, mis en lumière les
dangers de guerre que recèlent les antagonismes
économiques entre Etats. On a montré comment les diverses
formes du désarmement sont solidaires et comment le
désarmement militaire ou le désarmement moral sont
irréalisables aussi longtemps que les conflits d'intérêts
poussent dans le domaine économique à la surenchère
des armements.

Tous ces mouvements dérivent d'une source
commune. Au cours des années — au cours d'un siècle —
des liens économiques toujours plus étroits ont été
noués entre les peuples. Les économies nationales sont
devenues de plus en plus interdépendantes. A côté
d'elles, au-dessus d'elles ou, pour mieux dire, entre
elles, uno économie mondiale s'est formée. Et le
problème commun, auquel se ramènent ces différents
problèmes, peut se formuler en ces termes: donner à
l'économie son statut.

Graphiques économiques

Nous commençons aujourd'hui la publication de
graphiques économiques accompagnés de textes
explicatifs qui ne manqueront pas d'intéresser nos lecteurs.
Nous prêterons volontiers au prix coûtant tous nos
clichés aux journaux qui voudraient les reproduire.

Ce tableau donne la composition de la population
active de la Suisse et son développement de 1870 à

1920. Le graphique ne reproduit que l'état de 1870 ct
de 1920 sans donner le développement de la courbe. Les
chiffres extrêmes de 1870 et 1920 donnent par contre
une image absolument complète de l'état de fait au
début et à la fin de ce demi-siècle.

U en résulte que la proportion de l'agriculture sur
le chiffre total de la population active est descendue de
46.2 % à 27,4 pour cent, ce qui est beaucoup. L'augmentation

du nombre de personnes occupées dans l'artisanat
n'a que peu progressé (4 pour cent de l'ensemble de la
population active). Mais ce qui est intéressant à
constater, c'est que le commerce a élevé sa proportion de
100 pour cent en passant de 6 à 12 pour cent. U en
résulte une augmentation de l'importance du commerce
clans notre économie. Le nombre des personnes occupées
dans les transports a plus que quintuplé (17,464/91,297).
Cette augmentation dans le nombre du personnel des
transports a considérablement contribué a faciliter

l'échange de marchandises. De ce fait, l'augmentation
de la proportion des personnes exerçant une activité
dans le commerce ne peut pas être considérée comme
économiquement inéluctable. Au contraire: le
renchérissement des marchandises par suite des surcharges
qu'y opère lo commerce trouve en partie sou explication

dans les chiffres et faits que signale notre
graphique. L'augmentation anormale du nombre des
personnes occupées dans le commerce correspond à la
tendance capitaliste de faire toujours plus et partout des
bénéfices intermédiaires.

Le tableau démontre que l'on peut parler davantage
en Suisse d'une « surcommcrcialisation » que d'une
surindustrialisation. Notre graphique se base en premier
lieu sur des chiffres publiés par le bulletin de la. Banque

populaire suisse no 63 du mois d'avril 1925. basés
eux-mêmes sur le recensement et ses conséquences. Si
l'on réduit la définition des personnes « actives dans
le commerce» à celles qui exercent une activité
commerciale, le résultat est le même. Mais alors, le nombre
des personnes exerçant une activité commerciale ont
augmenté en réalité à elles seules dans les 40 dernières
années de 130 pour cent. (Voir les rapports économiques
de la feuille officielle du commerce no 5, 1925). Notre
graphique ne présente donc pas non plus ici des chiffres
statistiques spécialement choisis pour servir à notre
démonstration.

Les 914.4 millions do gauche représentent les dettes
des 56 principales communes de la Suisse. (Los
communes de l'union des villes.) A 5.8 pour cent, cela
donnerait une somme de 53 millions. Ce taux de 5,8 pour
cent étant celui des conditions d'émission de l'année

Composition sociale de la population en °/o
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I Production naturelle.
II Exploitation des mines et autres produits bruts du sol.

III Commerce.
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